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Préface


En menant à bien la rédaction de ce document : La liberté religieuse pour le bien de tous, la Commission théologique internationale a réussi un tour de force. Le guide de lecture qu’en propose son secrétaire, le père Serge-Thomas Bonino, o.p., décrit comment son projet a germé et a été mené à bien. Il en propose aussi une lecture éclairante, chapitre par chapitre, énonçant pour chacun les enjeux essentiels du texte final. Le lecteur de l’édition française dispose ainsi d’un instrument de travail précieux de ce document important.


Le travail réalisé par le groupe de travail de la Commission théologique internationale repris par la Commission en son entier représente un tour de force, parce que la liberté religieuse est certainement l’un des thèmes hérités du concile Vatican II qui est le moins bien compris ou qui suscite le plus de confusions intellectuelles et pastorales. Or, comme le souligne le père Bonino, la réunion de théologiens d’origine nationale ou de tendances théologiques différentes sur un texte commun à un tel propos constitue un « petit miracle ». Ce résultat a été possible grâce à l’élargissement de la perspective qu’a choisie le groupe de travail. Au lieu de se concentrer sur la nature et les limites du droit social à la liberté religieuse défini par la déclaration Dignitatis Humanae du Concile, les théologiens mandatés pour ce sujet ont choisi de considérer comme acquis le lien intrinsèque entre la liberté de l’Église et celle dont chacun doit disposer dans sa relation à Dieu. Ils ont concentré leurs analyses sur deux aspects originaux et vraiment décisifs : la dimension communautaire de toute vie religieuse, spécialement dans la foi chrétienne, d’une part ; le lien entre les libertés politiques et sociales dans l’État contemporain et la liberté intérieure de chaque personne. Il en résulte un regard d’une grande lucidité sur les tentations des sociétés politiques de notre temps : celle du fondamentalisme et celle de la neutralité absolue de l’État.


Le lecteur qui fera l’effort de lire le document avec l’attention qu’il mérite comprendra pourquoi le thème de la liberté religieuse importe tellement pour l’avenir de nos sociétés humaines. Nul être humain ne naît de rien, « sans père ni mère », comme s’il était le premier de tous, entrant dans un monde vierge. Bien au contraire, tout être humain est porté par l’histoire qui l’a précédé et par tous ceux qui l’entourent. Il est donc du devoir de chacun de prendre en charge cette histoire spirituelle avec la plus grande lucidité et la plus grande ouverture ; il est donc aussi du devoir et de l’intérêt de la collectivité sociale de prendre en compte la richesse et la variété des références religieuses et spirituelles qui ont porté les générations qui la constituent. Inversement, le risque est grand, dans un monde globalisé, numérisé, mais aussi individualisé, où toutes les informations sont accessibles mais où les modes de réflexion peuvent être affaiblis et où les modes d’expression rejettent les médiations, que la liberté d’opinion vienne paradoxalement heurter le respect véritable de la liberté religieuse. Un tel respect exige en effet une attention à l’histoire longue de l’humanité et à l’intériorité de l’être humain tout autant qu’à la complexité des formes d’expression des religions et des cultes. Bien des faits de l’actualité montrent régulièrement le défi que ce respect réel représente pour des sociétés politiques. Le document pointe plutôt des formes plus subtiles de mise en cause de la liberté religieuse, très particulièrement celles qui émanent de la tendance contemporaine à la neutralité de l’État. Dans la complexité de ses tâches, l’État contemporain est tenté de simplifier les relations sociales en éliminant les facteurs qualitatifs de différenciation entre les citoyens, au risque non chimérique de réduire les êtres humains à n’être plus vus que comme des consommateurs-producteurs ou des électeurs sans autre conviction que la recherche de leur intérêt personnel.


L’attention à la liberté religieuse comporte aussi des grandes exigences pour les religions. Elle n’appartient pas également au patrimoine spirituel de chacune. Venant de l’expérience historique de l’humanité, elle requiert une élaboration théologique ou juridique selon les ressources de chaque religion. Celles-ci, en effet, ne sont pas des individus d’une espèce « religion » où chacune obéirait à un schéma identique articulant textes sacrés, prescriptions rituelles, herméneutique, morale, mystique. Le judaïsme, l’islam et le christianisme, eux-mêmes, fonctionnent très différemment les unes des autres et se situent les unes par rapport aux autres de façon contrastée. Ce qui importe est la capacité des religions d’aider leurs fidèles à accepter l’existence d’autres religions, de les armer pour la recherche de la vérité et du bien, de leur fournir les moyens spirituels et intellectuels de choisir la paix et l’unité de l’humanité dans la reconnaissance de l’égale dignité de tout être humain, quoi qu’il en soit de la diversité des races et des cultures et des aventures de la liberté de chacun.


Les évêques ne peuvent qu’être reconnaissants à la Commission théologique internationale pour le travail vraiment théologique accompli dans ce document. Bien des enjeux de l’annonce de la foi et de la vie selon le Christ Jésus se trouvent énoncés clairement et éclairés de manière renouvelée. La mission de l’Église, servant l’œuvre du Créateur et du Rédempteur, en est stimulée. Que nous le voulions ou non, l’humanité ne vit plus guère dans des entités politiques homogènes religieusement et spirituellement. Même les pays qui se comprennent encore comme des terres saintes d’une religion donnée comportent en leur sein des minorités plus nombreuses et actives qu’ils ne veulent le voir. C’est une épreuve pour les responsables politiques, pour les citoyens dans leur vie quotidienne souvent, pour les responsables religieux aussi, mais c’est aussi un défi historique puissant. Aux évêques catholiques incombent la tâche d’aider les fidèles à vivre cette situation dans la suite du Christ, « consacré et envoyé » (Jn 10, 36) et d’appeler les responsables et les citoyens à en profiter pour chercher la plus haute éthique. Puissent des lecteurs nombreux travailler véritablement ce document, non pour revenir sur des débats passés mais pour affûter leur zèle à « enseigner le Christ à toutes les nations »,


+ ÉRIC DE MOULINS-BEAUFORT#Archevêque de Reims,
Président de la Conférence des évêques de France.





La liberté religieuse pour le bien de tous

Une approche théologique aux défis contemporains






Note préliminaire



Au cours de son IXe quinquennium, la Commission théologique internationale a pu mener à bien une étude sur le thème de la liberté religieuse dans le contexte d’aujourd’hui. Cette étude a été menée par une sous-commission constituée à cet effet, présidée par le P. Javier Prades López et composée des membres suivants : le P. Željko Tanjić, le P. John Junyang Park, le Prof. Moira Mary McQueen, le P. Bernard Pottier, s.i., le Prof. Tracey Rowland, Mons. Pierangelo Sequeri, le P. Philippe Vallin, le P. Koffi Messan Laurent Kpogo, le P. Serge-Thomas Bonino, o.p.


Les discussions générales sur le thème en question se sont déroulées lors des différentes rencontres de la sous-commission, et à l’occasion des sessions plénières de la Commission au cours des années 2014-2018. Le présent texte a été approuvé in forma specifica par la majorité des membres de la Commission par un vote écrit. Il a été ensuite soumis à l’approbation de son Président, Son Éminence le cardinal Luis F. Ladaria, s.j., Préfet de la Congrégation pour la doctrine de la foi, lequel, après avoir reçu le 21 mars 2019 l’avis favorable du pape François, en a autorisé la publication.





1
Un regard sur le contexte actuel



1. En 1965, la Déclaration conciliaire Dignitatis Humanae fut approuvée dans un contexte historique notablement différent de celui d’aujourd’hui, aussi par rapport au thème qui en constituait le sujet central, à savoir celui de la liberté religieuse dans le monde moderne. Sa mise au point courageuse des raisons chrétiennes de respecter la liberté religieuse des individus et des communautés dans le cadre de l’État de droit et des pratiques de la justice des sociétés civiles, suscite encore maintenant notre admiration. La contribution du Concile, que nous pouvons bien définir comme prophétique, a offert à l’Église un horizon de crédibilité et d’estime qui a énormément favorisé son témoignage évangélique dans le contexte de la société contemporaine.


2. Entre-temps, le rôle de premier plan qu’ont récemment pris les traditions religieuses et nationales de la région du Moyen-Orient et de l’Asie a sensiblement changé la perception du rapport entre religion et société. Les grandes traditions religieuses du monde n’apparaissent plus seulement comme le résidu d’époques anciennes et de cultures prémodernes dépassées par l’histoire. Les diverses formes d’appartenance religieuse influent d’une manière nouvelle sur la constitution de l’identité personnelle, sur l’interprétation du lien social et sur la recherche du bien commun. Dans beaucoup de sociétés sécularisées les diverses formes de communauté religieuse continuent d’être perçues socialement comme d’importants facteurs de médiation entre les individus et l’État. L’élément relativement nouveau dans la configuration actuelle de ces modèles réside dans le fait que, aujourd’hui, cette importance des communautés religieuses doit se situer – directement ou indirectement – face au modèle démocratique-libéral de l’État de droit et de la gestion techno-économique de la société civile.


3. Partout où se pose aujourd’hui dans le monde le problème de la liberté religieuse, ce concept est discuté en référence – positive ou négative – à une conception des droits humains et des libertés civiles qui est associée à la culture politique libérale, démocratique, pluraliste et séculière. La rhétorique humaniste qui fait appel aux valeurs de la convivance pacifique, de la dignité individuelle, du dialogue inter-culturel et inter-religieux, s’exprime dans le langage de l’État libéral moderne. Et d’autre part, encore plus profondément, elle puise aux principes chrétiens de la dignité de la personne et de la proximité entre les hommes, qui ont contribué à la formation et à l’universalisation de ce langage.


4. La radicalisation religieuse actuelle désignée comme « fondamentalisme », dans le cadre des diverses cultures politiques, ne semble pas être un simple retour plus « observant » à la religiosité traditionnelle. Cette radicalisation est souvent connotée par une réaction spécifique à la conception libérale de l’État moderne, en raison de son relativisme éthique et de son indifférence vis-à-vis de la religion. D’autre part, l’État libéral apparaît à beaucoup comme critiquable également pour la raison opposée : sa neutralité proclamée ne semble pas en mesure d’éviter la tendance à considérer la foi professée et l’appartenance religieuse comme un obstacle à l’admission à la pleine citoyenneté culturelle et politique des individus. Une forme de « totalitarisme doux », pourrait-on dire, qui rend particulièrement vulnérable à la diffusion du nihilisme éthique dans la sphère publique.


5. La prétendue neutralité idéologique d’une culture politique qui déclare vouloir se construire sur la formation de règles purement procédurales de justice, en écartant toute justification éthique et toute inspiration religieuse, manifeste la tendance à élaborer une idéologie de la neutralité qui, de fait, impose la marginalisation, sinon l’exclusion, de l’expression religieuse de la sphère publique. Et donc de la pleine liberté de participer à la formation de la citoyenneté démocratique. Ici se découvre l’ambivalence d’une neutralité de la sphère publique qui n’est qu’apparente et d’une liberté civique objectivement discriminante. Une culture civique qui définit son propre humanisme par la mise à l’écart de la composante religieuse de la réalité humaine se voit contrainte de mettre aussi à l’écart des pans décisifs de sa propre histoire : de son propre savoir, de sa propre tradition, de sa propre cohésion sociale. Le résultat en est la mise à l’écart de parties toujours plus importantes de l’humanité et de la citoyenneté dont la société elle-même est formée. La réaction à la faiblesse humaniste du système va jusqu’à faire apparaître à beaucoup (surtout aux jeunes) comme justifié le recours à un fanatisme désespéré, athée ou aussi théocratique. L’incompréhensible attraction qu’exercent des formes violentes et totalitaires d’idéologie politique ou de militantisme religieux, qui semblaient désormais consignées au jugement de la raison et de l’histoire, doit nous interpeller d’une manière nouvelle et avec une plus grande profondeur d’analyse.


6. En opposition à la thèse classique qui prévoyait la réduction de la religion comme effet inévitable de la modernisation technique et économique, on parle aujourd’hui d’un retour de la religion sur la scène publique. À la vérité, la corrélation automatique entre progrès civil et extinction de la religion avait été formulée sur la base d’un préjugé idéologique, qui voyait la religion comme la construction mythique d’une société humaine ne maîtrisant pas encore les instruments rationnels capables de produire émancipation et bien-être de la société. Ce schéma s’est révélé inadéquat, non seulement par rapport à la véritable nature de la conscience religieuse mais aussi pour ce qui est de la confiance naïve placée dans les effets humanistes attribués à la modernisation technologique. Néanmoins, c’est justement la réflexion théologique qui a contribué à tirer au clair, en ces dernières décennies, les fortes ambiguïtés de ce qu’on a hâtivement désigné comme un retour de la religion. Ce soi-disant « retour », en effet, présente également des aspects de « régression » par rapport aux valeurs personnelles et à la convivance démocratique qui sont à la base de la conception humaniste de l’ordre politique et du lien social. Beaucoup de phénomènes associés à la nouvelle présence du facteur religieux dans la sphère politique et sociale apparaissent tout à fait hétérogènes – pour ne pas dire contradictoires – par rapport à la tradition authentique et au développement culturel des grandes religions historiques. Des formes nouvelles de religiosité, cultivées dans la ligne de contaminations arbitraires entre recherche du bien-être psycho-physique et constructions pseudo-scientifiques de la vision du monde et du soi, apparaissent plutôt, aux croyants eux-mêmes, comme des déviations inquiétantes de l’orientation religieuse. Pour ne rien dire de la grossière motivation religieuse de certaines formes de fanatisme totalitaire, qui visent à imposer la violence terroriste, même à l’intérieur des grandes traditions religieuses.


7. Le progressif retrait postmoderne vis-à-vis de l’engagement sur la vérité et sur la transcendance pose certainement en termes nouveaux aussi le thème politique et juridique de la liberté religieuse. D’autre part, les théories de l’État libéral qui le pensent comme radicalement indépendant de ce qu’apportent l’argumentation et le témoignage de la culture religieuse, le doivent concevoir comme plus vulnérable aux pressions des formes de religiosité – ou de pseudo-religiosité – qui cherchent à s’affirmer dans l’espace public en dehors des règles d’un dialogue culturel respectueux et d’une confrontation démocratique citoyenne. La protection de la liberté religieuse et de la paix sociale présuppose un État qui non seulement développe des logiques de coopération réciproque entre les communautés religieuses et la société civile, mais qui se montre aussi capable de mettre en œuvre la circulation d’une culture adéquate de la religion. La culture civile doit dépasser le préjugé d’une vision purement émotionnelle ou idéologique de la religion. La religion, à son tour, doit être sans cesse stimulée à élaborer la vision de la réalité et de la convivance qui l’inspirent en un langage recevable au regard de l’humanisme.


8. Le christianisme – le catholicisme d’une manière spécifique, et justement avec le sceau du Concile – a conçu une ligne de développement de sa qualité religieuse qui passe par la répudiation de toute tentative d’instrumentaliser le pouvoir politique, même pratiquée en vue d’un prosélytisme de la foi. L’évangélisation se tourne aujourd’hui vers la mise en valeur positive d’un contexte de liberté religieuse et civile de la conscience, que le christianisme conçoit comme un espace historique, social et culturel favorable à un appel de la foi qui ne veut pas être confondu avec une imposition ou profiter d’un état de soumission de l’homme. La proclamation de la liberté religieuse, qui doit valoir pour tous, et le témoignage rendu à une vérité transcendante qui ne s’impose pas par la force, apparaissent profondément cohérents avec l’inspiration de la foi. La foi chrétienne, par sa nature, est ouverte à la confrontation positive avec les raisons humaines de la vérité et du bien, que l’histoire de la culture met au jour dans la vie et la pensée des peuples. La liberté de rechercher les paroles et les signes de la vérité de Dieu, et la passion pour la fraternité entre les hommes vont toujours ensemble.


9. Les transformations récentes de la scène religieuse, comme aussi de la culture humaniste, dans la vie politique et sociale des peuples, confirment – s’il en était besoin – que les relations entre ces deux aspects sont étroites, profondes et d’importance vitale pour la qualité de la convivance et pour l’orientation de l’existence. Dans cette perspective, la recherche des formes les plus aptes à garantir les meilleures conditions possibles pour leur interaction, dans la liberté et dans la paix, sont un facteur décisif du bien commun et du progrès historique des civilisations humaines. L’impressionnante période de migrations de peuples entiers, dont les terres sont désormais hostiles à la vie et à la convivance, surtout parce que s’y installent de façon endémique la pauvreté et un état de guerre permanent, est en train de créer, dans le monde occidental, des sociétés structurellement inter-religieuses, inter-culturelles, inter-ethniques. Au-delà de l’urgence, ne serait-ce pas le moment de discuter du fait que l’histoire semble imposer ici la véritable invention d’un avenir nouveau pour la construction de modèles du rapport entre liberté religieuse et démocratie civile ? Le trésor de culture et de foi dont nous avons hérité à travers les siècles, et que nous avons accueilli librement, ne devrait-il pas engendrer un humanisme réellement à la hauteur de l’appel de l’histoire, capable de répondre à la requête d’une terre plus habitable ?


10. En référence aux « signes des temps » à venir, qui ont déjà commencé à se produire, il est nécessaire de se doter d’instruments adéquats pour mettre à jour la réflexion chrétienne, le dialogue religieux, et la confrontation citoyenne. La résignation en face de la dureté et de la complexité de certaines régressions du présent serait une faiblesse injustifiable vis-à-vis de la responsabilité de la foi. Le lien de la liberté religieuse et de la dignité humaine est devenu central même sur le plan politique : les deux sont étroitement connexes, d’une manière qui aujourd’hui apparaît définitivement claire. Une Église croyante qui vit à l’intérieur de sociétés humaines toujours plus marquées par la diversité religieuse et ethnique – c’est, semble-t-il, le mouvement de l’histoire – doit savoir développer à temps une compétence adaptée à la nouvelle condition existentielle de son témoignage de foi. Condition du reste qui, à bien y regarder, n’est pas si différente de celle en laquelle le christianisme fut envoyé jeter la semence et fut capable de fleurir.


OEBPS/Images/cover.jpg
COMMISSION THEOLOGIQUE
INTERNATIONALE
*

LA LIBERTE
RELIGIEUSE
POUR LE BIEN
DE TOUS

Une approche théologique
aux défis contemporains

&@if








